
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-017181/KK P du 2 juin 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement
et portant retrait de la décision implicite née le 28 mai 2026

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU le décret du 6 novembre 2024 portant nomination de la préfète, secrétaire générale aux politiques 
publiques à la préfecture de la région d'Île-de-France - Mme Marie GAUTIER-MELLERAY ;
VU l’arrêté n° IDF-2026-05-22-00021 du 22 mai 2026 de la préfète, secrétaire générale aux politiques pu-
bliques, préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, par intérim, portant délégation de signature 
à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aména-
gement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ; 
VU la décision n°IDF-2026-05-26-00014 du 26 mai 2026 portant subdélégation de signature en matière 
administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environ-
nement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 017181/KK P relative au projet de construction immobilière 
mixte situé rue Jean Lemoine à Créteil dans le département du Val-de-Marne, reçue complète le 22 avril 
2026 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 12 mai 2026 ;

21-23 rue Miollis

75015 PARIS

Téléphone : 01 40 61 80 80
www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr 1/4



Considérant que le projet consiste, sur un terrain d’assiette de 5921 m², à démolir les bâtiments exis-
tants, et à construire un ensemble immobilier de quatre bâtiments culminant à R+8 au maximum com-
posé :

• de logements : 72 logements sociaux sur 4568 m² de surface de plancher (SDP), 
• d’une résidence étudiante : 476 lits, un espace de travail, une salle commune et un espace de 

vie répartis sur deux bâtiments, totalisant 13 222 m² de SDP, 
• d’un parking sur pilotis de 124 places de stationnement, 

l’ensemble développant 17 990 m² de SDP ; 
Considérant que le projet, crée une surface de plancher au sens de l’article R. 111-22 du code de l’urba-
nisme supérieure ou égale à 10 000 m², et qu’il relève donc de la rubrique 39° a) des projets soumis à  
examen au cas par cas du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le projet s’implante à proximité de l’autoroute (A86) classée en catégorie 1 du classe-
ment sonore départemental des infrastructures de transport terrestre, que le site enregistre des ni-
veaux sonores compris entre 60 et 75 dB(A) Lden (données Bruitparif) pouvant ainsi dépasser les seuils 
réglementaires, qu’une étude acoustique réalisée en septembre 2024 établit des préconisations (isole-
ment des façades jusqu’à 35 dB) que le maître d’ouvrage s’engage à mettre en oeuvre, que d’après les 
plans fournis au dossier les logements les plus exposés dans la partie est du terrain seront majoritaire-
ment bi-orientés ou traversants ;  
Considérant  que  le  projet  s’implante  dans  un  contexte  industriel  et  urbain  dense  dans  lequel  se 
trouvent plusieurs sites classés BASOL et une installation classée pour la protection de l’environnement 
(ICPE) pour des activités d’industries alimentaires, qu’un premier diagnostic de pollution des sols a été 
réalisé, et que le maître d’ouvrage prévoit un diagnostic complémentaire après démolition des bâti-
ments existants dont il suivra les recommandations, et qu’il est de sa responsabilité de prendre les me-
sures nécessaires pour garantir la compatibilité de l'état du site avec les usages projetés ;
Considérant que le site du projet est identifié comme une zone urbaine dense en aléas forts et très 
forts dans le plan de prévention des risques inondation de la Marne et de la Seine (arrêté préfectoral  
du 7 décembre 2023 n°04346), et qu’en conséquence le projet prévoit la réalisation de tous les plan-
chers habitables au-dessus de la côte de crue dé référence majorée de 20 cm ;
Considérant que le projet prévoit la désimperméabilisation d’une partie du site en créant des espaces 
verts permettant de doubler le coefficient de biotope de surface (de 17 % à 34%), notamment par la 
plantation d’arbre sur une surface de 1013 m² et la réalisation de toits végétalisés (670 m²) ;
Considérant que les travaux, d’une durée indéterminée, sont susceptibles d’engendrer des nuisances 
telles que bruits, poussières, pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ou-
vrage s’engage à limiter selon une charte chantier éco-responsable qu’il intégrera aux marchés de tra-
vaux et dont il contrôlera la mise en œuvre ; 
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage et des connais-
sances disponibles à ce stade, le projet n’est pas susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environ-
nement ou sur la santé,

DÉCIDE

Article  1     :   La  réalisation d’une évaluation environnementale  n’est  pas  nécessaire  pour  le  projet  de 
construction immobilière situé à Créteil dans le département de Val-de-Marne.
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Article 2     :   La décision implicite née le 28 mai 2026, valant obligation de réaliser une évaluation environ-
nementale, est retirée.

Article 3     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 4     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
La cheffe du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle  soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut également faire l’objet  d’un recours 
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend 
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia -
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif  
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision 
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,  
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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